Suite donnée à la résolution du Parlement européen «Vers une union européenne de l’énergie», adoptée par la Commission le 23 mars 2016
1.
Rapporteur: Marek Józef GRÓBARCZYK (CRE/PL)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0341/2015 / P8_TA-PROV(2015)0444
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 décembre 2015
4.
Objet: Communication de la Commission intitulée «Cadre stratégique pour une union de l’énergie résiliente, dotée d’une politique clairvoyante en matière de changement climatique»
5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution accueille favorablement la communication sur la stratégie pour une union de l’énergie, prend acte des cinq piliers de l’union de l’énergie et insiste pour que les politiques menées dans le cadre de ces piliers contribuent systématiquement à garantir la sécurité de l’approvisionnement, la décarbonisation, la viabilité à long terme de l’économie et des prix de l’énergie abordables et compétitifs. Elle précise que la future union devrait reposer sur l’achèvement du marché intérieur de l’énergie. Au besoin, les mécanismes ancrés dans le marché devraient être complétés par des mécanismes de solidarité pour remédier aux abus de position dominante de la part d’un fournisseur d’énergie unique dans de nombreux États membres. La résolution souligne également qu’une partie de la stratégie énergétique de l’UE doit consister à tirer pleinement parti de toutes les ressources énergétiques autochtones qui contribuent à l’objectif ultime d’un avenir à faible intensité de carbone pour l’Europe.
Sur des points plus précis, la résolution:
· «invite la Commission et les États membres à veiller à ce que toutes les propositions relevant de l’Union de l’énergie suivent la procédure législative ordinaire, et donc à associer pleinement le Parlement...; s’attend à ce que le cadre de gouvernance pour l’Union de l’énergie ... soit ambitieux, fiable, transparent et démocratique, qu’il associe pleinement le Parlement et qu’il assure la réalisation des objectifs pour 2030 en matière de climat et d’énergie...; demande à la Commission, sans préjudice d’autres obligations de notification, de présenter chaque année un rapport sur la mise en œuvre de l’Union de l’énergie..., de développer et de mettre à jour un ensemble d’indicateurs clés qui figureront dans le rapport et permettront l’évaluation des progrès de l’Union de l’énergie ; (point 3)
· invite les États membres à développer des stratégies énergétiques en tenant compte de l’objectif à long terme de parvenir à une réduction de 80 à 95 % des émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2050...; (point 4)
· prend note de la faiblesse des objectifs en matière de climat et d’énergie à l’horizon 2030 proposés par le Conseil européen, à savoir réduire les émissions de gaz à effet de serre de 40 %, porter la part des énergies renouvelables dans le bouquet énergétique européen à 27 % et augmenter l’efficacité énergétique de 27 %; rappelle que le Parlement a demandé à plusieurs reprises des objectifs contraignants en matière de climat et d’énergie à l’horizon 2030, visant une réduction d’au moins 40 % des émissions de gaz à effet de serre dans l’Union, une part d’énergies renouvelables atteignant au moins 30 % et une efficacité énergétique accrue de 40 %, qui devront être réalisés par la voie d’objectifs nationaux individuels»; (point 7)
· souligne que l’Union de l’énergie devrait adopter une démarche globale axée sur différents volets comme la réalisation d’un marché intérieur de l’énergie pleinement intégré, la sécurité de l’approvisionnement, la meilleure utilisation des ressources énergétiques de l’Union, la limitation de la demande énergétique, la réduction des émissions de gaz à effet de serre grâce, principalement, aux sources d’énergie renouvelables et à un marché du carbone organisé à l’échelle de l’Union, ainsi que la recherche et l’innovation en vue d’être à la pointe des technologies de l’énergie; souligne que les citoyens devraient être au cœur de l’Union de l’énergie et bénéficier d’une énergie sûre, durable et abordable»; (point 6)
En outre, la résolution:
· invite la Commission à examiner l’idée de mettre en place un mécanisme volontaire d’achats communs de gaz; (point 17)
· «indique qu’il est nécessaire d’accroître la transparence des accords relatifs à l’énergie...» en renforçant le rôle de la Commission dans les négociations d’accords intergouvernementaux futurs, notamment en «invitant la Commission à dresser une liste positive et une liste négative de clauses d’accord, concernant par exemple l’interdiction d’exporter, les clauses de destination et les clauses "take or pay"...»; (point 23)
· «invite la Commission à inclure des dispositions robustes d’évaluation ex ante en matière de contrats commerciaux d’approvisionnement en gaz dans la révision du règlement sur la sécurité de l’approvisionnement en gaz»; (point 23)
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne la participation du Parlement à toutes les propositions législatives mettant en œuvre l’union de l’énergie, y compris sa gouvernance, la Commission souscrit pleinement à l’idée qu’une participation active du Parlement européen est essentielle. La mise en œuvre de l’union de l’énergie passera en grande partie par la voie législative, de sorte que le Parlement, en tant que colégislateur, jouera un rôle essentiel à cet égard. Cela vaut également pour la gouvernance de l’union de l’énergie. Ainsi que la Commission l’a indiqué dans son rapport «état de l’union de l’énergie» de novembre 2015, l’union de l’énergie doit être dotée d’un processus de gouvernance fiable et transparent, ancré dans la législation, pour garantir que les actions liées à l’énergie menées aux échelons européen, régional, national et local contribuent toutes aux objectifs de l’union de l’énergie. Par conséquent, la Commission présentera dans le courant de 2016 une initiative législative visant à rationaliser les exigences en matière de planification et de rapports concernant les mesures prises dans le domaine de l’énergie et du climat pour l’après-2020. Elle traitera notamment de l’élaboration des plans nationaux intégrés en matière de climat et d’énergie.
La Commission poursuivra par ailleurs son dialogue stratégique avec le Parlement européen sur l’état de l’union de l’énergie.
En ce qui concerne les objectifs en matière de climat et d’énergie à l’horizon 2030, notamment la réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES), le processus de gouvernance et de contrôle intégré contribuera à garantir leur réalisation. En 2016, la Commission présentera en outre une série de propositions législatives qui seront déterminantes pour la mise en œuvre de l’union de l’énergie, y compris en ce qui concerne les objectifs fixés pour 2030. Il s’agit notamment de propositions visant à mettre en œuvre l’objectif de réduction des émissions à l’horizon 2030 pour les secteurs non couverts par le système d’échange de quotas d’émission, et de révisions des actes législatifs sur l’efficacité énergétique et sur les énergies renouvelables.
S’agissant du niveau d’ambition des objectifs pour 2030 en matière de climat et d’énergie, la Commission prend acte de l’appel du Parlement en faveur d’objectifs plus ambitieux pour les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique, tout en rappelant sa proposition de janvier 2014 relative au cadre pour 2030 et les conclusions ultérieures du Conseil européen d’octobre 2014, qui contenaient des objectifs consistant à porter la part des énergies renouvelables à au moins 27 % (au niveau de l’UE) et à améliorer l’efficacité énergétique d’au moins 27 % (objectif indicatif au niveau de l’UE, à réexaminer d’ici à 2020 dans la perspective d’atteindre 30 % d’amélioration), et un objectif de réduction des émissions de GES d’au moins 40 %.
À propos de la nécessité que l’union de l’énergie adopte une démarche globale axée sur les cinq piliers, la Commission va présenter, en 2016, une série de propositions législatives et d’autres initiatives importantes couvrant ces cinq piliers, comme annoncé dans le rapport sur l’état de l’union de l’énergie de novembre 2015. Outre les mesures annoncées concernant les secteurs non couverts par le SEQE, l’efficacité énergétique et les énergies renouvelables, il s’agira de propositions sur la nouvelle organisation du marché de l’électricité et sur la sécurité de l’approvisionnement en électricité, ainsi que d’une stratégie intégrée pour la recherche, l’innovation et la compétitivité dans le cadre de l’union de l’énergie.
Ce faisant, la Commission veille non seulement à doter l’union de l’énergie d’un cadre législatif solide, mais aussi à ce que le Parlement européen joue un rôle central dans sa mise en œuvre.
En ce qui concerne la mise en place d’un mécanisme d’achats communs de gaz sur une base volontaire, la Commission en a examiné la possibilité de manière approfondie et l’a évaluée dans le cadre de la révision du règlement sur la sécurité de l’approvisionnement en gaz.
En ce qui concerne les accords intergouvernementaux, la Commission a adopté en février 2016 une proposition de décision révisée relative à ces accords. Elle examine notamment les moyens de réviser l’actuel mécanisme de contrôle de compatibilité ex post entre les accords intergouvernementaux et l’acquis de l’UE dans le domaine de l’énergie, qui manque d’efficacité.
En ce qui concerne le projet Nord Stream 2, la Commission constate qu’il a été présenté en tant que projet commercial. La Commission estime cependant qu’il ne cadre pas avec les objectifs de l’union de l’énergie, étant donné qu’il ne donnera pas accès à une nouvelle source d’approvisionnement et pourrait permettre à Gazprom de renforcer encore sa position de force sur le marché du gaz de l’UE, y compris en Allemagne. Ce projet risque aussi de concentrer davantage les voies d’approvisionnement au lieu de les diversifier, au point que plus de 80 % du gaz russe importé dans l’UE pourrait transiter par une seule voie d’approvisionnement. L’UE ne soutiendra que les projets d’infrastructures compatibles avec les principes essentiels de l’union de l’énergie, notamment ceux de la stratégie européenne pour la sécurité énergétique, qui ont été rappelés par le Conseil européen en décembre 2015. La diversification des sources d’énergie, des fournisseurs et des voies d’approvisionnement est cruciale pour assurer un approvisionnement sûr et résilient des citoyens et des entreprises européens.
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